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Introduction


C’est la France qui a fait l’Europe ! Elle l’a voulue et l’a construite !

Mais, depuis une vingtaine d’années, la France est en crise grave. Et la crise de la France est celle de l’Europe ! Il n’y a pas d’Europe puissante sans une France forte et une zone euro en croissance.

La crise politique, économique et sociale de la France se double d’une crise de l’Union européenne. Divisés sur les objectifs comme sur les moyens, les pays européens sont en train de rater la nouvelle révolution industrielle, laquelle engendre une nouvelle hiérarchie des nations. Les États-Unis accentuent leur leadership technologique, économique et financier alors que la Chine retrouvera d’ici la fin des années 2020 le poids économique qu’elle avait en 1820, avant l’essor industriel de l’Europe.

Au sein du nouveau système technique de l’iconomie entrepreneuriale, fruit de la mutation en cours, le cerveau-d’œuvre remplace la main-d’œuvre comme facteur de production clé. L’innovation intervient en continu grâce à la mise en réseau des intelligences. Les écosystèmes de produits et services qui s’imposent face à la concurrence captent la valeur ajoutée et les emplois qualifiés. Les maîtres de l’iconomie entrepreneuriale seront les maîtres du monde, ainsi que l’ont compris les États-Unis et la Chine.

Mais l’Union européenne fonctionne comme si nous étions dans les années 1970, certains de la stagnation d’un tiers-monde qui a depuis volé en éclats. Les pays émergents sont sur le point de reléguer l’Europe au magasin des accessoires, mais personne à Bruxelles ne semble le voir.

Une Europe rabougrie, K.-O. debout, dont les dirigeants sont comme des douairières d’Ancien Régime dissertant de la Révolution française. Sa marginalisation s’accélère : avec l’extension du canal de Panama et d’importants travaux de modernisation, les grands ports de la côte Est des États-Unis peuvent accueillir depuis 2017 d’immenses porte-conteneurs alimentant le trafic entre la Chine et les États-Unis. Non seulement le Pacifique est devenu la Méditerranée du temps passé, mais l’Europe se fait marginaliser dans l’Atlantique ! En dix ans, depuis la crise de 2007-2008, la dynamique européenne s’est cassée et sa volonté d’être, remise en question.

L’Allemagne, phare actuel de la vieille Europe, est, à l’échelle du Nouveau Monde, un nain rabougri et dépassé dont la grandeur apparente doit beaucoup à l’abjecte faiblesse de la France, de l’Italie et de l’Espagne.

Les nains européens sont comme des singes devant l’ampoule allumée de l’iconomie entrepreneuriale, cet univers nouveau issu de la mutation technique en cours : fascinés, dépassés, impuissants !

L’accélération du déclin européen est étourdissante. Si les décisions politiques et stratégiques nécessaires ne sont pas prises en 2018-2019, les adolescents européens d’aujourd’hui vivront dans des pays en voie de sous-développement avant la fin de leurs études universitaires, en 2025.

Principal levier de la désintégration de l’Europe ? Le traité de Maastricht. Contrairement à ce que pensent les souverainistes, Maastricht est à l’origine d’une gigantesque faille dans la construction européenne, fondée sur un marché de dupes, plutôt que le ciment d’un bloc indestructible que l’on peut seulement quitter. Il est urgent de refonder une vraie puissance européenne ! S’ouvre actuellement une fenêtre d’action qui se refermera dans deux ans.

Une idée s’est imposée en Europe depuis l’élection d’Emmanuel Macron : il faut laisser à la France le temps de remettre ses affaires intérieures en ordre pendant deux ou trois ans, puis l’on pourra renforcer la construction européenne en se donnant le temps de le faire, peut-être au cours des cinq à six ans qui suivront, d’ici 2024 comme l’a suggéré le nouveau président à la Sorbonne en septembre 2018, voire plus tard encore. Cette idée est radicalement fausse : il faut faire les deux en même temps tout de suite ou prendre le risque d’échouer dans les deux entreprises. Car la crise européenne est aussi profonde et explosive que la crise française, voire pire encore !

*

Peut-on sauver une construction européenne en perdition ? Faut-il la sauver si elle est une entrave à la croissance de ses pays membres ? Pourquoi l’Europe s’avère-t-elle incapable de modifier son vieux logiciel de « partage de souveraineté sans stratégie de puissance » conduisant à l’impuissance collective ? Peut-on seulement imaginer un nouveau modèle de construction européenne qui serait défendable, voire attractif pour les peuples européens ?

Avant d’envisager l’avenir de la construction européenne, il faut répondre à trois questions fondamentales :


	pourquoi et comment s’est élaborée la construction européenne ? (chapitre 1) ;


	pourquoi l’Union européenne et la zone euro ne fonctionnent pas ? (chapitre 2) ;


	de quelle Europe avons-nous besoin dans la nouvelle révolution industrielle ? (chapitre 3).




Nous pourrons alors envisager l’avenir de la construction européenne :


	avons-nous besoin d’un noyau dur de pays volontaires opérant ensemble dans une Union européenne aux fonctions réduites qui pourrait alors s’élargir ? (chapitre 4) ;


	la France peut-elle sauver l’Europe en se sauvant ? (chapitre 5).




Afin de faciliter le travail du lecteur, ceux des points clés de chaque chapitre qui sont nécessaires pour continuer la lecture sont présentés en fin de chapitre. Il ne s’agit donc pas de résumés des chapitres mais d’une aide à la bonne compréhension du texte.

*

Le monde est bouleversé par la nouvelle révolution industrielle commencée dans les années 1980 et qui s’accélère depuis les années 2000. Les États-Unis et la Chine sont les acteurs principaux de cette mutation qui exacerbe leur rivalité. Les nations ou fédérations de nations qui s’imposeront dans ce nouveau monde, arrivant à maturité dans moins de dix ans, gouverneront le monde dans les prochaines décennies.

La création d’un puissant noyau dur de nations européennes prêtes à relever le défi de cette transformation est une nécessité vitale si l’Europe veut continuer d’exister comme acteur de l’Histoire. La gestation et la naissance d’une fédération intergouvernementale de neuf pays rassemblant 305 millions d’habitants, par un traité signé en dehors du traité de Rome, doivent intervenir sous deux ans ! Une Fédération économique européenne de nature à changer l’histoire du monde.

Impossible, dira-t-on ! Insensé, criera-t-on !

Et pourtant ce saut fédéral intergouvernemental s’impose à nous si nous ne voulons pas trahir l’avenir de nos peuples et de nos enfants. Y compris l’avenir des peuples qui ne seront pas inclus dans cette Fédération mais qui seront heureux de travailler avec elle pour assurer leur propre survie.

Il ne s’agit pas ici de nier l’histoire-légende des peuples et de calomnier les nations qui ancrent l’identité et apportent le réconfort. Donnons trois exemples d’histoire-légende.

L’histoire-légende anglaise est construite sur l’invention de la démocratie parlementaire fondée sur une Magna Carta biblisée. On oublie tous les crimes d’avant la Glorieuse Révolution.

L’histoire-légende française suppose la lente édification d’un État centralisé favorisant la méritocratie, l’excellence et la citoyenneté, avec un moment révolutionnaire idéalisé dont les épisodes les plus monstrueux s’expliqueraient par la nécessité historique. Le citoyen porteur de l’ambition collective remplace l’homme comme acteur de l’histoire.

L’histoire-légende américaine proclame « l’élection du peuple américain » comme seul porteur des « vraies » valeurs universelles. Tout comme la Grèce antique qui a initié la démocratie et la philosophie pour les seuls hommes libres, la nouvelle Amérique a été bâtie pour les seuls colons fondateurs.

Une histoire-légende n’est pas sans zones d’ombre mais elle est le point d’appui de l’histoire collective. Elle constitue une matière complexe formant avec le sang des peuples une pâte liante capable d’agglomérer, en durcissant, des substances variées. C’est la définition du ciment, le ciment des nations !

Une nation, comme construction politique et géographique issue d’une volonté de vivre ensemble, résulte d’une longue aventure collectivement revisitée et significativement embellie par le partage d’une histoire-légende. La nation est à la fois un roman, un ancrage et le vecteur d’une identité où règne protection, vigueur et espérance. On ne peut nier les nations si l’on veut réussir la construction européenne, contrairement à la logique actuelle de la construction européenne, initiée par Jean Monnet et pervertie par le traité de Maastricht, qui veut les asservir à un projet bureaucratique, sans espérance, privilégiant la concurrence par les normes fiscales et sociales.

C’est en bâtissant avec les peuples et pour les nations européennes que l’on sauvera l’Europe. C’est en unissant les nations européennes qu’elles s’imposeront ensemble dans la nouvelle révolution industrielle. Un puissant noyau dur de nations partageant la même espérance peut conduire à une nation européenne protectrice et fondée sur des valeurs communes. Mais une nation ne se décrète pas. Il faut commencer par vouloir ensemble et agir pour un Bien commun partagé.

Tel est le principal enjeu du quinquennat d’Emmanuel Macron. Saura-t-il initier, avec les nations volontaires, la véritable naissance d’une Europe vigoureuse apportant protection et espérance ?

*

Afin de balayer les idées préconçues de lecteurs s’imaginant, sans me connaître, que je présente une vision « française » de la future Europe, je précise que rien de ce que j’écris n’est contraire à l’ordolibéralisme allemand qui est sous-jacent dans le concept d’économie sociale de marché. L’ordolibéralisme considère que l’Etat doit maintenir un cadre constitutionnel et légal favorisant la prise de responsabilité des acteurs dans une économie ouverte soumise à une forme pragmatique de morale kantienne. L’entreprise a des responsabilités envers ses salariés et la société, l’ordre régulé s’opposant au laisser-faire et favorisant la prise de décision partagée.

Le problème central de l’ordolibéralisme est qu’il est a-stratégique. Il s’ordonne par des règles et non par une vision de l’avenir. Il est adapté aux systèmes politiques, économiques et sociaux stabilisés mais pas aux systèmes en mutation. L’ordolibéralisme est incapable d’éclairer l’avenir. Seule l’injection d’une vision stratégique dans un système ordolibéral peut sauver l’Europe.

Il ne s’agit pas ici, donc, d’une énième proposition de partage des déficits et des dettes. De ce point de vue, le système de contrôle des déficits avancé au chapitre 4, qui intègre les acquis récents de la coordination budgétaire européenne, est plus strict que ce que les Allemands ont pu proposer. Mais au-delà de la rigueur, Schäuble et les Allemands ne proposent rien. C’est le point zéro de la pensée stratégique allemande. Les chapitres 4 et 5 de ce livre explorent l’au-delà du point zéro allemand afin de redonner l’espoir à un continent confronté à un risque de mort stratégique subite.

Il s’agit donc d’ajouter ici un zeste d’inventivité et une bonne dose de vision stratégique à l’ordolibéralisme allemand ! C’est la dernière chance de sauver l’Europe avant l’implosion à bref délai.








CHAPITRE 1

Pourquoi l’Union européenne ?


La construction européenne est une idée française ! Elle n’a progressé que lorsque la France en a pris l’initiative ! La panne intellectuelle et stratégique de la France depuis 1997 est la raison principale du blocage de la construction européenne depuis vingt ans.


L’Europe franco-allemande 1950-1997

L’Europe est née, sur initiative française, de la volonté d’éviter la répétition des guerres franco-allemandes. Celles de 1870, 1914-1918 et 1939-1945 avaient meurtri et épuisé l’Europe. Il fallait également créer une alliance des démocraties libérales face aux totalitarismes. Des appels de grandes personnalités allaient préparer l’initiative française de 1950.

Dès septembre 1945, à Bruxelles, Charles de Gaulle évoquait la nécessité d’une « sorte de regroupement des pays d’Europe ». Mais c’est le discours prononcé par Winston Churchill à Zurich, le 19 septembre 1946, qui est souvent considéré comme le point de départ des tentatives d’union européenne après la Seconde Guerre mondiale. Churchill évoquait déjà un concept « d’États-Unis d’Europe », une Europe continentale n’incluant pas le Royaume-Uni mais sous protection britannique : « Si les pays européens parvenaient à s’unir, leurs trois à quatre cents millions d’habitants connaîtraient, par le fruit d’un commun héritage, une prospérité, une gloire, un bonheur qu’aucune borne, qu’aucune frontière ne limiteraient. Il faut que la famille européenne, ou tout au moins la plus grande partie possible de la famille européenne, se réforme et renoue ses liens, de telle manière qu’elle puisse se développer dans la paix, dans la sécurité et dans la liberté. Il nous faut ériger quelque chose comme les États-Unis d’Europe. Pour mener à bien cette tâche urgente, la France et l’Allemagne devront se réconcilier. »

Cette construction européenne devait se faire sous la protection du Royaume-Uni, de la « puissante Amérique » et, si possible, de la Russie soviétique. Le discours de Zurich faisait apparaître clairement les limites de l’engagement britannique qui concevait la construction européenne comme une entreprise continentale sous protection anglaise et américaine. La rupture progressive entre les États-Unis et la Russie soviétique dans l’après-guerre devait recentrer cette construction sur l’Ouest européen.

La création de l’Organisation européenne de coopération économique (OECE), en avril 1948, regroupant les seize pays qui avaient accepté le plan Marshall, permit de rapprocher les grands pays européens, notamment la France, l’Allemagne (appartenance officielle à partir d’octobre 1949), le Royaume-Uni et l’Italie. L’Union européenne des paiements, créée en 1950 pour faciliter les règlements commerciaux, accélérait le mouvement.

Les accords de Washington d’avril 1949 redonnèrent à l’Allemagne une existence politique sur la scène internationale, la partition de fait étant consacrée par la création de la République fédérale d’Allemagne (RFA, 23 mai) et de la République démocratique allemande (RDA, 7 octobre). Le chancelier Konrad Adenauer multiplia, au début de l’année 1950, les déclarations en faveur d’une union économique et politique franco-allemande. Mais c’est de Gaulle qui contribua à ouvrir le chemin par ces mots (mars 1950) : « Si l’on ne se contraignait pas à voir les choses froidement, on serait presque ébloui par la perspective de ce que pourraient donner ensemble la valeur allemande et la valeur française, celle-ci prolongée par l’Afrique. En somme, ce serait reprendre sur des bases modernes économiques, sociales, stratégiques, culturelles, l’entreprise de Charlemagne. »

C’est dans ce contexte que Jean Monnet, commissaire général du Plan de modernisation et d’équipement depuis 1945, proposa à Robert Schuman, ministre des Affaires étrangères, en avril 1950, un projet de marché commun du charbon et de l’acier. Robert Schuman, après avoir fait sienne cette idée, la présenta le 8 mai 1950 à Adenauer qui l’accepta immédiatement. Schuman obtint l’accord du gouvernement le 9 mai 1950 avant de rendre la proposition officielle dans l’après-midi : « Le gouvernement français propose de placer l’ensemble de la production franco-allemande de charbon et d’acier sous une haute autorité commune, dans une organisation des autres pays d’Europe. »

La Communauté européenne du charbon et de l’acier (CECA) réalisait l’égalité des droits entre la France et l’Allemagne. L’approbation de Washington au projet conforta l’hostilité de Moscou.

Robert Schuman et Jean Monnet menèrent les négociations du côté français. La haute autorité fut placée dans un cadre institutionnel comprenant un Conseil spécial des ministres, qui devait approuver les décisions les plus importantes, une Assemblée parlementaire dont les membres étaient délégués par les parlements nationaux, et une Cour de justice. Le modèle institutionnel de l’intégration européenne était né. Le traité fut signé à Paris le 18 avril 1951 et ratifié par l’Assemblée nationale en décembre 1951 et le Conseil de la République en avril 1952 (Sénat sous la IVe République), en dépit de l’opposition des communistes et des gaullistes. Ces derniers, bien que favorables à la réconciliation franco-allemande, s’opposèrent au transfert de souveraineté résultant de la création de la CECA.

Ce succès initial fut contrarié par l’échec de la Communauté européenne de défense (CED). La guerre de Corée, déclenchée le 25 juin 1950, conduisit les Américains à envisager un réarmement allemand, afin de renforcer la défense européenne. En septembre 1950, la France s’opposa aux États-Unis sur la nécessité de reconstituer une armée allemande, lors d’une réunion des ministres des Affaires étrangères des trois grands pays de l’Alliance atlantique (États-Unis, Royaume-Uni et France). L’OTAN (Organisation du traité de l’Atlantique nord), traité d’alliance signé à Washington en avril 1949, ne fut rejointe par l’Allemagne fédérale qu’en 1955 ; cette dernière n’était donc qu’indirectement consultée en 1950.

Afin de ne pas se couper des États-Unis, la France décida de reprendre l’offensive : en octobre 1950, René Pleven proposa de créer une armée européenne intégrant des unités allemandes. Après de longues négociations, le texte définitif aboutit, en février 1952, à un projet d’armée intégrée sous commandement commun avec un Conseil des ministres détenant la réalité du pouvoir de l’organisation. Le traité fut signé le 27 mai 1952, juste après que l’Allemagne eut retrouvé une partie de sa souveraineté. Cette dernière devait ratifier le traité en mars 1953, mois qui voyait la mort de Staline et l’armistice de Corée. Le réarmement allemand apparaissait moins urgent. Pierre Mendès France (PMF) hérita, en juin 1954, du projet qu’il ne soutint pas et qui fut rejeté en août. On parlera du « crime du 30 août » (PMF votera contre le traité de Rome). Une initiative franco-britannique permit, par les accords de Paris, un rebondissement avec la création de l’Union de l’Europe occidentale (UEO) incluant l’Allemagne, cette dernière étant autorisée à rejoindre l’OTAN. Ce nouveau projet fut ratifié par l’Assemblée nationale en décembre 1954 et par le Conseil de la République en mars 1955.

Le rejet du projet de CED, qui résultait d’une initiative française, devait toutefois laisser des traces. Pour ses alliés comme pour ses adversaires, la France n’avait pas honoré sa signature. Il fallait donc se remettre à l’ouvrage.


SIX HOMMES NÉS AVANT 1905 RELANCENT L’EUROPE EN 1956

Les élections législatives de janvier 1956 amenèrent Guy Mollet à la présidence du Conseil et Christian Pineau au ministère des Affaires étrangères. Ces deux européens convaincus se fixèrent pour priorité de politique étrangère la relance de la construction européenne. Deux projets étaient envisagés : l’Euratom (pour mettre en commun les technologies de l’atome) et le Marché commun. C’est le deuxième qui suscita le plus d’opposition. À l’intérieur du pays, on s’inquiétait des capacités concurrentielles de l’économie française ; sur le plan européen, il fallait contourner la position britannique favorable à une simple zone de libre-échange sans politique économique commune, et notamment sans politique extérieure commune. Les six ministres européens, après la décision prise lors de la conférence de Messine, en juin 1955, de relancer la construction européenne, devaient finalement s’entendre à Venise, en mai 1956, pour que les négociations des traités du Marché commun et de l’Euratom commencent en juin. L’attitude des États-Unis, défavorable à l’Europe lors du conflit de Suez en octobre-novembre 1956, devait accélérer le processus.

C’est donc à Venise que les six ministres des Affaires étrangères se réunirent sous la présidence de Christian Pineau. Étaient présents : Walter Hallstein (RFA), Paul-Henri Spaak (Belgique), Maurice Faure, secrétaire d’État français aux Affaires étrangères, Gaetano Martino (Italie), Joseph Bech (Luxembourg) et Johan Willem Beyen (Pays-Bas). Les six lancèrent une conférence intergouvernementale unique se réunissant à Bruxelles pour établir les traités des deux organisations à créer et confièrent la présidence de cette conférence à Paul-Henri Spaak. Les six hommes clés de l’accord (les ministres, hors Faure qui est à ce moment-là un jeune secrétaire d’État) sont nés entre 1887 et 1904 et ont donc vécu les deux premières guerres mondiales. L’objectif qu’ils poursuivaient était d’en éviter la répétition.

Les négociations se sont tenues au château de Val Duchesse au sud de Bruxelles de juin 1956 à mars 1957 et ont élaboré les traités donnant naissance à la Communauté économique européenne (CEE) et à la Communauté européenne de l’énergie atomique (Euratom). Les négociations furent difficiles mais l’intervention soviétique à Budapest en novembre 1956 rappelait la nécessité de réussir. Les traités furent signés à Rome le 25 mars 1957. Ces négociations ont imaginé des traités ouverts à tous les pays libres européens et alliés des États-Unis à une époque où le monde dit « libre » ne rassemblait qu’une vingtaine de pays développés sous protection militaire américaine. Les signataires des traités à Rome (Spaak pour la Belgique, Konrad Adenauer et Hallstein pour l’Allemagne, Pineau et Faure pour la France, Antonio Segni et Martino pour l’Italie, Bech pour le Luxembourg, Joseph Luns pour les Pays-Bas) évoluaient dans un monde divisé en trois parties : les pays développés à économie de marché, les pays communistes et le tiers-monde. Ils n’imaginaient pas l’entrée des pays d’Europe centrale dans la CEE, pas plus que l’émergence de pays compétitifs au sein du tiers-monde ou le fait que l’économie chinoise deviendrait ultra-capitaliste. Ils créèrent donc une « communauté ouverte où la concurrence est libre », mais en réalité cette communauté évoluait au sein d’un bocal fermé sous protection américaine. Lorsque le monde évoluera, la communauté gardera sa constitution d’ensemble ouvert, sans réciprocité, à toutes les formes de concurrence. La question de la réciprocité ne se posait pas lorsqu’on réfléchissait dans un bocal en 1956-1957. Le drame est que la question de la réciprocité de l’ouverture des marchés n’a jamais pu être posée clairement avant les années 2010, et demeure sans réponse aujourd’hui, alors que le contexte mondial a totalement changé depuis une génération !

L’incapacité à traiter de la question de la réciprocité dans les échanges à partir des années 1970 s’explique par un éclatement des intérêts des acteurs européens. Ce sont les articles du traité de Rome organisant la concurrence qui sont la véritable arme de guerre de la Commission européenne contre les États membres tandis que ces derniers se divisent entre libre-échangistes et pays souhaitant contrôler les échanges. Il n’y a donc jamais eu de consensus pour réellement modifier les traités sur la question centrale de la concurrence entre pays, notamment en matière fiscale et sociale, comme sur les marchés et sur celle de la réciprocité dans l’ouverture au commerce international !

Le traité sur la CEE prévoyait une libération des échanges et l’élaboration d’une politique économique commune, seul le premier volet faisant l’objet d’un calendrier précis, avec une baisse des droits de douane prévue pour le 1er janvier 1959. Les institutions s’inspiraient de celles adoptées pour la CECA. L’assemblée commune de la CECA fut transformée en assemblée parlementaire européenne pour les trois communautés, CECA, Euratom et CEE. Pour éviter l’emploi d’un vocabulaire trop supranational (Haute Autorité), furent instituées des commissions de la CEE et de l’Euratom. Le Conseil des ministres prendrait les décisions sur proposition des commissions. Le dispositif fut complété par une Cour européenne de justice et une Banque européenne d’investissement.

Les traités de Rome furent ratifiés par la France en septembre 1957 après accord du Parlement acquis en juillet avec une assez forte majorité en dépit du vote négatif à l’Assemblée nationale des communistes, des gaullistes, des poujadistes et d’une partie des radicaux derrière Pierre Mendès France. Ce dernier considérait que la France ne serait pas capable de résister à la concurrence internationale accrue résultant de l’entrée dans le Marché commun. Les inquiétudes sur la capacité concurrentielle de l’économie française étaient justifiées alors que la balance des paiements s’enfonçait dans le déficit en 1956 et 1957 et que des mesures administratives étaient prises, au moment du débat sur la ratification des traités, pour limiter les importations et contrôler les échanges. Mais Pierre Mendès France avait omis de répondre aux seules questions pertinentes en la matière : les efforts nécessaires d’ajustement du secteur productif français pouvaient-ils être évités ? Ne risquaient-ils pas d’être plus importants et plus douloureux en dehors de la CEE qu’en son sein ?

De fait, ces efforts furent accomplis par le nouveau pouvoir après le rappel de Charles de Gaulle en juin 1958 alors que son parti s’était opposé à la signature du traité ! La forte réduction du déficit public, une dévaluation appropriée du franc et la libération d’une grande partie des échanges extérieurs accompagnèrent l’abaissement de 10 % des tarifs douaniers au 1er janvier 1959. La France entra la tête haute dans le Marché commun, contre toute attente. Le traité de Rome instituant la CEE est en vigueur depuis le 1er janvier 1958. Celui sur la CECA, entré en vigueur en juillet 1952 pour cinquante ans, a expiré en juillet 2002.

Notons que de Gaulle s’était opposé aux traités de Rome, plus précisément celui sur le Marché commun, avant de les mettre en œuvre. Il s’intéressait davantage à celui sur l’Euratom car il avait en tête de transformer l’armée française d’une armée coloniale en une armée moderne en la dotant de l’arme atomique, suivant ainsi l’initiative des hauts fonctionnaires et quelques politiques visionnaires de la IVe République en dépit de l’instabilité politique. Sous la IVe et sous de Gaulle, la haute fonction publique s’intéressait davantage aux intérêts supérieurs du pays qu’à la politique. En ce qui concerne la mise en œuvre du traité de Rome, c’est Jacques Rueff qui encouragea de Gaulle à faciliter l’ouverture de l’économie française et c’est la mise en œuvre du plan Rueff par Antoine Pinay à l’automne 1958 qui permit à la France d’être prête au 1er janvier 1959.

Le Royaume-Uni, dont le choix était de rester en dehors de la CEE, créait l’Association européenne de libre-échange (AELE) en novembre 1959. Il faudra attendre 1993 pour que l’AELE (sans la Suisse) envisage de s’allier avec la CEE dans l’Espace économique européen (EEE), le Royaume-Uni ayant rejoint la CEE dans l’intervalle, en 1973, avec le Danemark et l’Irlande, la Communauté économique européenne comptant alors neuf membres. Avec l’entrée de la Grèce (1981) et de l’Espagne et du Portugal (1986), les Six fondateurs devenaient Douze au milieu des années 1980. Avec l’entrée de l’Autriche, de la Finlande et de la Suède au 1er janvier 1995, la CEE devenue l’Union européenne, à l’issue du traité de Maastricht de 1992, comptait quinze membres au milieu des années 1990. Alors, puissante et enviée après l’effondrement de l’Union soviétique en 1991, l’Union allait multiplier les erreurs (nous y reviendrons plus loin).

Notons, pour mémoire, l’échec du plan Fouchet dans ses versions successives (1961-1962), dont l’objectif était de passer d’un processus d’intégration politique à partir des communautés existantes à une union fondée sur la coopération organisée entre États aboutissant à des politiques étrangère et de défense communes. Le plan du général de Gaulle, dont on mesure a posteriori le caractère prophétique et bénéfique, fut rejeté par les partenaires de la France, notamment par la Belgique et les Pays-Bas, qui n’auraient accepté le passage de l’intégration par les communautés à la coopération intergouvernementale que si le Royaume-Uni avait été admis dans la CEE. De plus, la proposition française pouvait apparaître à l’époque comme un moyen d’affaiblir l’Alliance atlantique à un moment où les tensions Est-Ouest étaient très fortes. En réalité, plus d’un demi-siècle plus tard, on cherche encore, avec une extrême difficulté, à aller vers des politiques étrangère et de défense communes alors qu’elles auraient pu être opérationnelles depuis un demi-siècle !




LE TRAITÉ DE L’ACTE UNIQUE


Le Marché commun avait encouragé un développement spectaculaire des échanges commerciaux intra-communautaires grâce au succès de l’union douanière, commencée le 1er janvier 1959 et complétée le 1er juillet 1968, avec un an et demi d’avance sur le calendrier du traité. Mais faute d’impulsion politique, la construction d’un grand marché unifié s’enlisa dans les années 1970. Les pays membres répondirent de façon divergente au choc pétrolier de 1973 (la France le faisant payer par les entreprises et l’Allemagne par les ménages) tandis que les tentatives de coordination monétaire européenne (Accords de Bâle de 1972 conduisant au serpent monétaire européen qui mourut rapidement), face aux dérèglements du système monétaire international (passage aux changes flottants en 1973), n’étaient pas couronnées de succès.

Le Système monétaire européen (SME), mis en place en 1979 pour restaurer l’ordre monétaire par un accord conclu en dehors de la construction du traité de Rome, facilita la coopération monétaire au point de susciter à nouveau dans les années 1980 le projet d’une Union économique et monétaire (UEM), une idée caressée plusieurs fois auparavant sans succès. Mais avant d’en arriver là, il convenait de renforcer le traité de Rome pour lancer la construction d’un grand marché unifié. Ce fut l’objet de l’Acte unique parrainé par Jacques Delors, président de la Commission européenne de janvier 1985 à janvier 1995. Le traité a été signé par les Douze en février 1986 et est entré en vigueur le 1er juillet 1987.

L’Acte unique est un traité qui regroupe une série d’amendements au traité de Rome. Ses principales dispositions sont les suivantes.

D’abord, l’institutionnalisation du Conseil européen, qui jusque-là n’était pas un organe communautaire et ne possédait qu’une existence de fait. Le Conseil européen, qui réunit au moins deux fois par an les chefs d’État et de gouvernement des États membres, ne doit pas être confondu avec le Conseil des ministres qui regroupe les ministres compétents sur chaque dossier.

Ensuite, l’établissement d’un « marché intérieur » avant la fin de 1992. Ce marché intérieur, bientôt appelé « marché unique », prévoyait le développement d’un espace sans frontières intérieures dans lequel la libre circulation des marchandises, des personnes, des services et des capitaux devait être assurée grâce à l’adoption de 282 directives. Les directives sont généralement des lois d’orientation bien que certaines soient d’application directe tandis que les règlements sont des lois d’exécution. À ce titre, les règles d’harmonisation des législations nationales ont été considérablement simplifiées en adoptant le principe de la reconnaissance mutuelle des normes et réglementations nationales, principe posé pour la première fois par la Cour de justice de Luxembourg en 1979 dans l’arrêt célèbre « Cassis de Dijon » (ce dossier concernait l’interdiction d’importation en Allemagne de la boisson « Cassis de Dijon » au motif que son degré d’alcool était inférieur aux 25 degrés exigés par une norme allemande relative à ce type de boissons). Dès lors que les États se sont mis d’accord sur une norme commune minimale, les réglementations nationales sont réputées équivalentes et ne peuvent plus être opposées à l’entrée des biens et services produits dans un autre État membre.

Enfin, l’abandon partiel de la règle de l’unanimité dans la prise de décision concernant les modifications ou suspensions de droits du tarif douanier commun, la libre prestation des services, la libre circulation des capitaux et la coordination des politiques de change avec les pays tiers, la navigation maritime et aérienne. En revanche, l’unanimité reste nécessaire, entre autres domaines, pour l’harmonisation des législations fiscales mais ces domaines ont vocation à passer sous le régime de la prise de décision par la majorité qualifiée à une date ultérieure. Le traité de Maastricht en décidera autrement.

De toutes ces dispositions, le marché unique s’est imposé comme l’outil médiatique du réveil européen. La réalisation du marché unique a impliqué l’élimination des frontières physiques, techniques et fiscales qui empêchaient la libre circulation des marchandises, des capitaux et des hommes dans la CEE. L’essentiel du chemin sur cette voie fut accompli à la fin de 1992, et même avant pour les capitaux. L’une des mesures les plus spectaculaires fut la libre circulation des capitaux qui fut effective le 1er juillet 1990 pour huit des douze pays de la CEE (France, RFA, Royaume-Uni, Italie, Belgique, Pays-Bas, Luxembourg, Danemark). Les quatre autres pays membres (Espagne, Irlande, Portugal, Grèce) ont bénéficié d’un délai supplémentaire.




LE TRAITÉ DE MAASTRICHT


Le principe effectif de la construction européenne commence à émerger à la lecture de ce qui précède : elle s’opère sur deux jambes, l’une d’un marché de plus en plus intégré, l’autre d’un espace monétaire et financier de plus en plus intégré. À chaque fois que la Communauté économique européenne a réussi à avancer d’un pas de « marché intégré », elle tente un pas « monétaire ». On crée donc le Marché commun qui fonctionne à partir de 1959. Son succès conduit au Système monétaire européen de 1979. Le succès du Système monétaire européen (SME) conduit au marché unique. Le lancement du marché unique conduit à l’Union économique et monétaire (UEM) et à l’euro. C’est l’objet du traité de Maastricht.

La création du marché unique, opérationnel au 1er janvier 1993, appelait la création d’une monnaie « unique ». Dès 1988, la réflexion des gouvernements les conduisit à relancer le projet d’UEM et ils confièrent une mission d’étude à un comité de sages dirigé par Jacques Delors qui rendit son rapport en avril 1989. La priorité de Delors était d’inclure l’UEM dans le traité de Rome plutôt que de continuer par la voie intergouvernementale (un choix compréhensible de sa part dans une Europe à Douze, qui se révélera une erreur stratégique lorsque le Royaume-Uni et le Danemark demanderont une exemption et plus encore lorsque l’Europe s’ouvrira à l’Est). L’exemption danoise fut obtenue après que les électeurs danois eurent rejeté le traité de Maastricht en juin 1992. Ce choix d’intégration dans les traités, confirmé par le Conseil européen même après la demande d’exemption britannique en cours de négociation, était contestable car il introduisit la première rupture de la construction européenne. Avec les exemptions britannique et danoise, ce choix empêcha jusqu’à aujourd’hui qu’un noyau dur de pays accélère son intégration monétaire et financière sans être bloqué par les pays qui ne souhaitaient pas y appartenir bien que membres de l’Union européenne. On a ainsi donné un droit de veto aux ennemis d’un noyau dur fédéral, et l’Europe ne s’en remet toujours pas.

Delors proposa donc la construction de l’UEM en trois étapes, et son schéma ayant été retenu par le Conseil européen de Madrid de juin 1989, la première étape dura du 1er juillet 1990 au 31 décembre 1993. Elle visait à accroître la convergence des performances économiques des Douze, en renforçant la coordination des politiques économiques et monétaires dans le cadre institutionnel existant. La deuxième étape, commencée le 1er janvier 1994, visait à coordonner les actions des douze banques centrales indépendantes en créant un Institut monétaire européen (IME). Il fallait fixer le contenu de la troisième étape, organisant le passage à la monnaie unique, par une négociation internationale.

C’est dans ce contexte qu’est intervenue la réunification allemande. Elle s’est imposée par surprise. Le 11 juin 1989, le chancelier Helmut Kohl déclara que les chances d’une réunification étaient inexistantes alors que le secrétaire général du Parti communiste de la RDA annonça que le mur durerait encore cent ans. Pourtant, au même moment, la frontière ouverte entre la Hongrie et l’Autriche, depuis le 2 mai, permettait à de nombreux Allemands de l’Est de rejoindre la RFA. À partir de septembre, des manifestants demandèrent en nombre croissant la possibilité de se rendre librement à l’Ouest, l’autorisation étant donnée par une série d’annonces plus ou moins maîtrisées le 9 novembre 1989. S’enclencha alors un mouvement incontrôlé qui provoqua la chute du mur dans les heures qui suivirent. L’Histoire s’accélérait et les deux marks furent fusionnés le 1er juillet 1990 tandis que les deux Allemagnes fusionnaient le 3 octobre. Un traité signé avec Varsovie le 14 novembre 1990 fixait les limites de l’Allemagne réunifiée avec la Pologne sur la ligne Oder-Neisse.

La réunification allemande conduisit le Conseil européen, tenu à Rome en décembre 1990, à entériner le lancement de conférences intergouvernementales (CIG) sur l’union économique et sur l’union politique de l’Europe à Douze. Ces négociations aboutirent à l’accord de Maastricht des 9-11 décembre 1991, le traité étant signé le 7 février 1992 pour entrer en vigueur le 1er novembre 1993. Le passage à la monnaie unique fut fixé ultérieurement au 1er janvier 1999, l’euro physique apparaissant au 1er janvier 2002. Les clauses d’exemption britannique et danoise ont créé un précédent par lequel un pays membre de l’Union peut ne pas appliquer toutes les politiques de l’Union : le ver était dans le fruit et s’est transformé en cancer lent conduisant progressivement l’Union à une impuissance stratégique dans laquelle elle reste engluée.

Pour qu’un pays puisse rejoindre la zone euro, le traité de Maastricht a posé cinq critères :


	participation de la monnaie de l’État membre candidat au mécanisme de change du Système monétaire européen pendant deux ans au moins ;


	l’inflation dans le pays candidat ne doit pas dépasser de plus de 1,5 point de pourcentage la moyenne des trois meilleurs résultats des membres de la zone euro (douze lors de la signature du traité et dix-neuf en 2017) ;


	les taux d’intérêt à long terme du pays candidat (obligations d’État ou titres comparables) ne doivent pas dépasser de plus de 2 points de pourcentage ceux des trois pays ayant la meilleure performance en termes de stabilité des prix ;


	le déficit public doit être inférieur à 3 % du PIB ;


	la dette publique ne doit pas dépasser 60 % du PIB.




Le traité étant conclu par modification du traité de Rome, la Cour de justice de Luxembourg devint compétente pour juger des questions monétaires ! Or, depuis, elle a toujours jugé selon les règles s’appliquant à l’ensemble des membres de l’Union indépendamment de leur appartenance à la zone euro. Ainsi, elle s’oppose par exemple à ce que la Banque centrale européenne ordonne que les chambres de compensation des échanges de produits financiers se situent sur le territoire des pays membres de la zone euro !

Le traité de Maastricht créa une Union européenne qui comprend quatre éléments principaux distincts, trois explicites et le dernier involontaire. Le premier est le renforcement de l’ancienne Communauté économique européenne, qui cessa d’être uniquement économique et devint la Communauté européenne, avec pour pièce maîtresse l’Union économique et monétaire (marché unique + monnaie unique). L’architecture de la Communauté européenne est d’inspiration fédérale. Le deuxième est le renforcement, de nature intergouvernementale, de la coopération dans le domaine de la politique étrangère et de sécurité, d’une part, et dans celui de la justice et des affaires intérieures, d’autre part. Certains de ces éléments seront ultérieurement fédéralisés. Le troisième est la citoyenneté européenne. Le quatrième et novation involontaire : certains pays peuvent ne pas appliquer toutes les obligations liées à l’appartenance à l’Union européenne ! Cette possibilité d’exemption s’est maintenue et a prospéré, affaiblissant l’Union.

La construction européenne est donc un système à double logique : celle d’une intégration fédérale sur la base d’un traité et celle d’une coopération intergouvernementale. Il eût fallu utiliser l’intégration fédérale pour les politiques qui s’appliquent à tous les États membres et garder l’intergouvernemental pour les politiques qui ne s’appliquent pas à tous les pays, dont la monnaie.
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